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Greve générale du 27 mars au Burundi : quelles conséquences possibles ?

@rib News, 02/04/2012La grA"veA : une solution ou un moyenA ? Et au-delA , que faireA ?Par Salvator SUNZU *Les deux
protagonistes, le gouvernement et la sociAGOtA® civile en IA€™occurrence, ont rivalisA© da€™ardeur pour convaincre la populat
surtout les travailleurs tant du privA© que du public, A rA©pondre ou ne pas rA©pondre A 1a€™appel A la grA“ve de ce 27 ma
rA©sultat, tout le monde 14€™a vu. RA@ussite totale ou A©checA ? La rA@alitA© est certainement entre les deux.Amusant fut le
(et faussetA©s) des reportages des radios privA©s et publics sur le sujet. Mais le signal vient donc da€™Aztre lancA®©. Le bras
fer vient de montrer A chaque acteur le poids qua€™il pA'se sur IA€™opinion, et ca€™est peut-Adtre du cA'tA© gouvernement
rA©flexion doit faire un autre bond au regard de ses immenses responsabilitA©s et aux dA©fis qui lui sont lancACs.

La sociAGtA® civile, ne devrait pas se contenter de tourner les pouces, tout en ourdissant intelligemment le plan de la suite.

Car tout A fait logiquement, les choses ne pourront sa&€™arrA2ter IA , surtout que le gouvernement ne sera certainement pas en
mesure de rA©pondre entiA rement aux dA©fis A©conomiques qui sont A la base du coA»t AGlevA© de la vie. La sociAGtA® ¢
sans doute voulu le mettre dos au mur.Le gouvernement est logiquement placA®© en position de devoir rA©pondre aux
revendications des syndicalistes qui pour &€ ™instant restent modestesA : la suspension des nouveaux tarifs de I1a&€™eau et de
la€™A®lectricitA©, la€™ouverture du dialogue sociale sur la question de la "cheretA©" de la vie, de mA2me que le payement de
da€™une maniAre non discriminatoire, restent des approches A la portA©e de Ia€™exA©cutif. La revue du tarif de l1a€™eau e
la€™ AGlectricitA© ne devrait pas crA©er des problA'mes, de mA®me que le payement d4&€™impA’t pour tout citoyen. Les
positionnements des protagonistes sur ces deux aspects ne sot pas trA’s ACloignA©s. LaE™autre aspect des revendications de
la socCiAGtA® civile est partlcuhA rement intAG©ressant. Le gouvernement estime que la grA"ve na€™est pas une solution au
problA'me. La sociAGtA®© civile est tout aussi da€™accord, mais ajoute que ca€™est tout simplement un moyen. Un moyen de
prendre conscience de la situation, un moyen aussi de forcer A une discussion sur ce sujet.Solution donc ou moyenA ? La
question ne devrait mA2me pas se poser en ces termes. La vAG©ritable question est de savoir comment le pays, confrontA© A
des problA'mes structurels de notre A©conomie, comme da€™autres pays en connaissent par ailleurs, va se sortir du bourbier.
Le Burundi nA€™est pas la GrA ce vers laquelle toute IA€™Europe est allA© au chevet. Le gouvernement doit mieux prendre
conscience de la complexitA© de la situation comme certains acteurs doivent se garder da€™attiser le feu pour des motifs et
intAG©rAats divers. Certains acteurs peuvent aussi Adtre |a€™objet inconscient des manipulations passives comme actives. La
voie de sortie est donc la prioritA©. Et celle-ci devrait Adtre habilement nA©gociA©e, pour que le bateau qui tangue dAGJA ne
plonge dans la profondeur des eaux. Les portes de sorties ne sont pas encore fermA®©es, puisque la discussion est IA€™une
des revendications.Au moins trois leA§ons sont en tout cas A tirer de cette action de ce mardi. Un. Un bouchon vient de

sauter. Et lA€E™on devrait S&€™attendre A une suite. Deux. La sociAGtA® civile vient de combler le vide crA©A®© par le dA©me
des partis politiques qui a rA©duit IA€™opposition au silence. Trois. Na€™ayant pas de projet de sociAG©tA© car na€™ayant pa:
de prendre le pouvoir, la sociA©tA®© civile se trouve pourtant face A face avec le gouvernement. CA€™est ici que se ressent la
nA©cessitA© da€™une opposition rA©elle, active, qui avec le pouvoir, canaliseraient mieux les contestations des masses
mobilisA©s par la sociAGtA® civile qui, outre ses rA’les traditionnels dont la protection de la sociAGtA© contre les arbitraires de
|a€™Etat, auraitA aussi le rA’le politique consistant A favoriser les alternances au sommet de |4€™Etat. A Le gouvernement de
donc Adtre A |a€™aise, en impliquant A fond diffA©rents acteurs, dont la sociAOtA® civile, dans la recherche des solutions au
contexte du moment. Ce serait une occasion de responsabiliser toute la sociAOtA©, en la€™impliquant dans la dA©finition du
nouveau projet de sociA©tA©. Ou plutA’t dans la mise en place da€™un plan da€™exA©cution du projet de sociAGtA© existan
rA©ellement il existe, et dans le cas contraire, le redA©finir. Un tel plan donnerait au peuple les moyens da€™espACrer, et donc
da€™attendre. Les plans quinquennaux de dA©veloppement du colon belge que lui imposait IAE™ONU sont inspirants.La crise
A®©conomique est trA’s profonde. Ce qui apparaA®t (hausse des prix) na€™est que les consA©quences de cette crise, mais pa
les AOIA©ments explicatifs. Et il serait trA”s irresponsable de vouloir tirer profit de cette situation en manipulant les opinions A
des fins politiciennes ou autre. Ce ne sont pas que les taxes qui expliquent les prix actuels, comme les impA’ts de

dignitaires et autres privilA©gies ne vont pas rA©soudre la question du panier de la mA©nagA re. Les Burundais devraient se
prA©parer A une grande rA©flexion, tout en sachant que toute voie qui sera proposA©e ne va pas amA®liorer la situation du jo
au lendemain. Nos A©conomies subissent des poids externes car ce sont effectivement des A©conomies dominA®©es, tant du
dedans que du dehors.Les milieux des salariA©s constituent le socle de la contestation. Car ils vivent des salaires.

Pourquoi ne pas imaginer une complA“te rA©forme du travail de la fonction publiqueA ? On entend parfois certains hauts
responsables demander aux fonctionnaires da€™Aatre productifs. Mais cette fonction publique "plA©torA©e" a-t-elle les moyens
de production ou tout simplement a-t-elle quoi produireA ? Conscientes des problA'mes auxquels font face les

fonctionnaires, les plus hautes autoritA©s du pays appellent A mieux s&€™organiser par des activitA©s pouvant compenser les
trous laissA©s par les maigres salaires. Au lieu de crA©er des conditions permettant aux fonctionnaires de A le faire, les
patrons crA©ent des fiches da€™enregistrement des arrivA©es, des sorties et de rentrer, au lieu de rA©former courageusement
les horaires des fonctionnaires. CA€™est peut-Adtre aussi une rAGflexion A faire.Dans tous les cas il serait heureux que
rapidement, les Burundais soient invitA©s A une grande rA©flexion sur la situation actuelle, et non auA boycott de leurs lieux
de travail qui ne serait qua€™un dA©but de la fin. La grande rA©flexion a un prA©alableA : Ia€™assainissement de la vie politic
en effet, le politique est le principal agrA©gat de 1a€™analyse et donc du renforcement macroA©conomique. CA€™est lui qui
encourage ou dA©courage les investisseurs intACrieurs comme extA©rieurs.Salvator SUNZU* Journaliste, DiplA"mA®© en
journalisme (Bordeaux, France) et LicenciA© en Politiques Economiques et Sociales (Louvain La neuve, Belgique)
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